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Contribution de Mathilde Feld, députée de la 12ème circonscription de Gironde, à la Commission de 
concertation sur les aides publiques aux entreprises du Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan 
(HSCP).  

La question des aides publiques aux entreprises revient de manière récurrente dans le débat public. 

Une Commission nationale des aides publiques aux entreprises avait été créée par une proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale le 21 décembre 2000, à l’initiative du député communiste Robert Hue. Ce 
texte prévoyait la création d’une commission nationale, ainsi que des commissions régionales, chargées 
d’évaluer et de contrôler l’utilisation des aides publiques accordées aux entreprises par l’État et les 
collectivités locales. Cette commission avait été conçue pour améliorer l’efficacité des aides en matière 
d’emploi, de formation professionnelle et d’équilibres territoriaux, avec un secrétariat assuré par le 
Commissariat général du Plan (devenu depuis France Stratégie). 

La loi a été abrogée en 2002, pour des raisons liées au contexte politique et institutionnel de l’époque :  

●​ Tout d’abord un changement de majorité politique : la loi avait été adoptée sous un gouvernement de 
gauche mené par Lionel Jospin, mais en 2002 après l’élection présidentielle et les législatives, la 
nouvelle majorité de droite arrivée au pouvoir a estimé que ces  dispositifs étaient trop contraignants 
pour les entreprises ou trop orientés vers le contrôle social.  

●​ La droite a ainsi cédé face aux demandes des organisations patronales (comme le Medef) qui ont 
largement critiqué la commission, la jugeant trop intrusive et susceptible de freiner l’attractivité 
économique de la France. La crainte était que le contrôle renforcé des aides publiques ne décourage 
les investissements ou ne complexifie les démarches administratives pour les entreprises. 

●​ La mise en place effective de la commission nationale et des commissions régionales s’est heurtée à 
des difficultés pratiques : manque de moyens humains et financiers, résistance des administrations 
locales, et absence de coordination claire entre l’État et les collectivités territoriales. 

Finalement la commission a été supprimée par une loi de simplification administrative (déjà !), dans un 
mouvement plus large visant à réduire le nombre d’instances consultatives et à alléger les procédures pour 
les entreprises. 

Cette petite introduction est utile pour savoir d’où nous parlons et quels sont les travaux qui ont déjà été 
effectués par le passé. La mésaventure de cette commission nationale semble davantage trouver son origine 
dans son ambition politique que dans son inefficacité. Aussi, afin d’éviter le même écueil, il me semble assez 
essentiel de poser la question des moyens et de la volonté politique réelle avant de réfléchir à la méthode. 

Cette réflexion est d’autant plus importante que le sujet des aides publiques concentre un fort sentiment de 
défiance de la part de nos concitoyens. En effet, les récents travaux sur le sujet ont tous abouti à des 
estimations très différentes, reflets de choix politiques sur le périmètre retenu. Le choix de ce périmètre est 
éminemment politique. Ainsi, dans la présente consultation toute restriction du périmètre de l’analyse serait 
le reflet d’une volonté de minoration des montants d’argent public effectivement transférés aux entreprises.  
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Les récents travaux, tels que ceux de menés par le sénateur Fabien Gay proposant un chiffrage à 211 
Milliards d’euros d’aides publiques aux entreprises, nous rappellent opportunément les montants vertigineux 
d’argent public versés à des activités privées, la plupart du temps sans conditionnalité et sans jamais en 
évaluer les effets.   

Il y a donc un enjeu de transparence, de démocratie mais aussi de consentement à l’impôt, à faire la lumière 
sur l’utilisation de ces sommes. L’hypothétique théorie du ruissellement a fait long feu et on se demande bien 
quels sont les objectifs de cette aide publique massive qui n’a visiblement aucun effet ni sur la création 
d’emplois, ni sur la compétitivité des entreprises, ni sur la désindustrialisation. D'autant plus dans un 
contexte où l’État demande sans cesse des efforts plus importants aux français en abandonnant les services 
publics essentiels sous prétexte d’un manque de moyens.  

La démarche entreprise par le HCSP doit donc s’établir sur une position large concernant la définition d’une 
aide publique. C’est en tous cas celle que nous défendrons dans cette contribution sur les trois arbitrages qui 
nous sont proposés. Cette contribution sera par ailleurs complétée par un rappel de la nécessité de la mise en 
place d’une évaluation et d’un contrôle systématique des aides distribuées aux entreprises.    

I – La définition d’une entreprise  

Si la définition économique d’une entreprise, c’est-à-dire une personne morale dont la fonction est de 
produire des biens ou des services, ne semble pas poser de difficultés au premier abord, elle nécessite 
cependant de faire l’objet d’une clarification concernant un certain nombre de formes que ces entités peuvent 
revêtir.  

Notamment, au-delà des entreprises privées, nous souhaitons intégrer à cette définition les entreprises 
publiques, parapubliques et les associations. Par ailleurs, nous souhaitons souligner l’importance des 
micro-entreprises, soit plus de 4 millions de structures, et des travailleurs sous statut d’auto-entrepreneurs 
représentant un peu plus de plus de 3 millions de personnes. Étant donné leur importance dans le tissu 
économique, elles doivent être intégrées au champ de l’analyse.  

Au regard de la part croissante des niches fiscales dans les pertes de recettes de l’État ces dernières années et 
afin d’enfin espérer disposer de chiffres précis concernant leur efficacité, nous souhaitons intégrer les 
particuliers employeurs dans le champ de cette étude. En effet, les aides aux particuliers employeurs peuvent 
être très importantes, comme par exemple le crédit d’impôt services à la personne (CISAP) permettant de 
bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 50% des dépenses éligibles dans un plafond de 12 000€, qui est devenu 
la deuxième plus grosse niche fiscale pour un montant de près de 6,8 milliards pour 2025.   

Nous demandons donc à ce que soit retenue une définition extensive de la notion d’entreprise, ce qui nous 
obligera, pour chaque catégorie, à définir précisément quels sont les objectifs visés, à les indiquer et à les 
évaluer.  

II – Sphère publique et notion d’aide publique  

Concernant la définition d’une aide publique, nous souhaitons que le périmètre retenu à l’issue de cette 
consultation soit évolutif afin de pouvoir y intégrer d’éventuelles nouvelles mesures qui pourraient être 
créées. Par ailleurs, si la volonté de définir un périmètre est entendable sur le plan méthodologique, car 
seules ces mesures feront l’objet d’une évaluation, cela ne doit pas nous empêcher de nous réinterroger 
régulièrement et que soit débattues sur le fond l’ensemble des mesures.  

Comme dit précédemment, nous demandons que soit retenue une définition large de la notion d’aide 
publique, puisque nous considérons qu’il s’agit de toutes les mesures prises en faveur des entreprises qui 
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engendrent une dépense ou un manque à gagner (c’est-à-dire agissant sur les charges de l’État comme sur ses 
pertes de recettes) de l’Etat, de la sécurité sociale et des collectivités territoriales. 

Afin de refléter au mieux la réalité économique cela inclut à la fois les aides pérennes et les aides 
exceptionnelles. Au-delà de cette définition, les aides de l’Union Européenne à destination des entreprises 
doivent être comptabilisées, cela inclut donc bien évidemment les aides versées au titre la Politique Agricole 
Commune.  

De cette définition découle le périmètre de sphère publique que nous retenons, c’est-à-dire l’État, ses 
opérateurs, les collectivités, les établissements publics de coopération intercommunale, la sécurité sociale et 
l’Union Européenne.  

Sur le plan fiscal cela signifie donc que les exonérations de cotisations et réductions d’impôts, les crédits 
d’impôts ciblés et les taux de TVA réduits doivent être intégrés dans l’évaluation des aides publiques aux 
entreprises. Et pour aller plus loin les dépenses fiscales déclassées, modalités dérogatoires par rapport à la 
norme fiscale présentées en Annexe du PLF, doivent faire l’objet d’une revue complète. Ces dépenses 
quasiment devenues des normes représentaient en 2023 selon l’estimation du HCSP un montant de 57 
milliards par an, soit le deuxième poste de perte de recette pour l’État, après les allègements généraux de 
cotisations sociales, concernant les aides aux entreprises.  Cet angle mort des aides publiques aux entreprises 
doit être évalué, mis à plat et la pertinence, de la quarantaine de dispositifs existants à date, réinterrogée.  

Contrairement à la rhétorique largement diffusée sur le sujet, nous considérons que les allègements de 
cotisations sociales ne sont pas des aides à l’emploi mais bien des aides aux entreprises. Ces exonérations, 
ciblées ou générales, représentent selon les dernières estimations un manque à gagner de 75 milliards pour 
les caisses de l’État. Si la tentation est grande pour le gouvernement de les considérer à part du reste des 
aides publiques toute estimation produite sans ces exonérations manquerait complètement l’objectif affiché 
de cette consultation qui « vise à améliorer la transparence et la compréhension des soutiens publics aux 
entreprises », et alimenterait la défiance grandissante et légitime des français vis-à-vis des transferts opérés 
par l’État vers les entreprises.  

Le besoin d’estimation des exonérations générales est d’autant plus important, que la preuve de leur 
efficacité sur l’emploi n’a jamais été faite. Au contraire, leur concentration sur les bas salaires et leur barème 
dégressif entraîne une désincitation à augmenter les salaires conduisant à un phénomène de trappes à bas 
salaires. Pour cette même raison, elles n’encouragent pas la nécessaire montée en gamme de l’économie 
française puisqu’elles découragent les entreprises à embaucher des ingénieur.e.s indispensables à produire de 
l’innovation mais qui demandent de hauts salaires. 

Par ailleurs, ces exonérations fragilisent tout notre modèle social en attaquant les recettes de la sécurité 
sociale. Il est donc essentiel qu’elles soient intégrées au périmètre et fassent l’objet d’une analyse rigoureuse 
concernant leur efficacité de façon à les supprimer si par aventure la preuve de leur inefficacité venait à être 
établie.  

Finalement, les autres aides publiques telles que les mises à disposition de lieu ou garanties de prêts doivent 
être comptabilisées au moyen de la méthode d’estimation adaptée pour retenir le coût d’opportunité 
engendré. Nous proposons, respectivement, une comptabilisation des mises à disposition lorsque le coût 
d’opportunité dépasse un certain seuil et concernant les garanties de prêts la mise en place d’un registre 
retraçant toutes les garanties et leur comptabilisation lors de leur activation.  
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III – Évaluation et contrôle des aides publiques 

La définition du référentiel, qui doit être le plus large possible, n’est que le premier pas d’un véritable travail 
sur les aides publiques aux entreprises. Il devra être suivi d’un travail rigoureux d’évaluation de leurs 
impacts sur l’économie française.  

Au regard des sommes massives engagées, le manque de transparence, d’évaluation et de contrôle est 
inadmissible. Nous demandons qu’ait lieu a minima une revue triennale pour statuer sur la légitimité  de ces 
aides dont les critères d’évaluation seront connus et diffusés, cela permettra notamment de s’interroger sur 
les doublons existants. Par ailleurs, nous demandons que toute nouvelle création d’aide, peu importe sa 
nature, fasse l’objet d’une évaluation avant sa mise en place et intègre dès sa création les outils et moyens de 
son évaluation future. Et chaque année un bilan annuel de chaque dispositif devrait être dressé et publié.  

 De la même manière, il est nécessaire de prévoir des conditions d’accès à ces aides pour que ne se 
reproduisent plus les scandales que nous avons connus. Comme par exemple celui de l’usine de La 
Roche-sur-Yon de Michelin qui après avoir bénéficié de 65 millions d’euros d’APE au moyen du CICE entre 
2013 et 2018, dont 4,3 millions pour ce site, a annoncé sa fermeture et sa délocalisation en Roumanie et 
Pologne. 

Ainsi l’octroi d’argent public doit être associé à des conditions en matière d’emploi, de délocalisation et 
d’environnement car les français n’ont pas à financer les pratiques prédatrices de certaines grandes 
entreprises. Il faudra aussi donner les moyens à l’administration, d’obtenir le remboursement des aides 
reçues par les entreprises contrevenantes. 

Les partenaires sociaux ont toute leur place dans le suivi et l’évaluation des aides, nous souhaitons que leur 
soit garanti un droit d’information au sein des CSE. Pour s’assurer de l’effectivité de ce droit, la mise en 
place d’un avis du CSE pour tout octroi d’aides pourrait être mis en place.  

Par ailleurs nous souhaitons réaffirmer l’importance du dialogue social et nous nous étonnons les syndicats 
agricoles ou bien l’Union des Employeurs de l'Économie Sociale et Solidaire (UDESS), alors même que 
l’ESS représente 10% du PIB de la France et 14% de l’emploi salarié privé, n’aient pas été conviés à cette 
consultation.  

La représentation nationale doit pouvoir exercer son contrôle de l’action du gouvernement concernant les 
APE via la remise d’une prévision, adossée au PLFSS, des exonérations de cotisations qu’il souhaite mettre 
en place, leurs incidences et le manque à gagner pour l’État. Ces exonérations et plus largement toutes les 
aides publiques, représentant près de 7% du PIB de la France, doivent faire l’objet d’un examen par la 
représentation nationale seule garante d’une utilisation démocratique et transparente de l’argent public.  

Nous ne pouvons pas continuer à verser de l’argent public à des entreprises, en particulier des 
multinationales, qui ne paient pas leur juste part d'impôt en délocalisant leurs profits dans des paradis fiscaux 
ou qui ne partagent pas correctement la valeur ajoutée en rémunérant mal le travail au profit de la 
financiarisation des bénéfices. Il faut réorienter la dépense publique vers des enjeux sociaux et 
environnementaux. Pour cela et afin d’assurer un meilleur suivi, nous souhaitons la mise en place d’un 
guichet unique pour les entreprises et la création d’un  registre centralisé et public de toutes les aides 
publiques attribuées, avec le nom des entreprises bénéficiaires, les montants et les contreparties exigées. 

Pour conclure, on voit bien que ce qu’il manque réellement c’est une véritable volonté politique de faire la 
lumière sur ces 2 267 dispositifs. La situation est inacceptable. Il faut dire clairement quels sont les objectifs 
d’une politique publique d’aide aux entreprises en planifiant les trajectoires des différents cas de figure sur 
plusieurs années de façon à évaluer leurs effets. 

Nous devons très rapidement procéder à une mise à plat des ces dispositifs mais nous avons besoin pour cela 
de disposer de données exhaustives. 
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